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RÉSUMÉ
Le système de justice suédois se caractérise par un niveau élevé de perception de son indépendance. Pour favoriser davantage l’indépendance du pouvoir judiciaire, la Suède a lancé, dans le cadre d’une enquête multipartite, un processus parlementaire visant à examiner certains éléments du cadre constitutionnel relatif au pouvoir judiciaire. En outre, une récente modification du code de procédure judiciaire a codifié les règles qui régissent la répartition des affaires. Le gouvernement a lancé une initiative législative dans le but de résoudre les difficultés inhérentes à la numérisation du système de justice. En particulier, il est partiellement possible d’accomplir certaines étapes de la procédure judiciaire en ligne, tant en ce qui concerne le dépôt d’une affaire que la transmission d’un acte d’assignation en justice.
Selon les enquêtes, la Suède est perçue comme l’un des pays les moins corrompus de l’UE et du monde. Le code pénal érige en infractions la plupart des formes de corruption publique et privée. Bien qu’il n’existe pas de stratégie codifiée exhaustive de lutte contre la corruption, le gouvernement a annoncé son intention d’élaborer un plan d’action national de lutte contre la corruption. Les institutions publiques ont acquis une réputation de transparence de l’administration et ont établi un cadre de prévention de la corruption fiable et fonctionnel. Aucune loi ne réglemente le lobbying. Le droit à l’information est une composante essentielle de l’approche suédoise de la prévention de la corruption et les fonctionnaires sont autorisés à divulguer des informations aux médias. Des mesures sont en place pour garantir la protection des lanceurs d’alerte et un examen est en cours afin d’évaluer la nécessité d’apporter des modifications eu égard à la directive (UE) 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union. La corruption transnationale reste un domaine à risque.
La Suède a une longue tradition de réglementation de la liberté et du pluralisme des médias. Ses mesures juridiques de protection de la liberté et du pluralisme des médias découlent du cadre tant constitutionnel que législatif et semblent être pleinement mises en œuvre dans la pratique. La Constitution prévoit de solides garanties de l’indépendance de l’autorité suédoise de régulation des médias. Aucun problème majeur n’est signalé dans le domaine de la transparence de la propriété des médias, malgré l’absence de règles spécifiques pour les entreprises du secteur des médias. La Suède s’avère également disposer d’un régime solide de protection des journalistes. On estime que les conditions dans lesquelles les journalistes suédois exercent leurs activités sont parmi les plus favorables au monde. Néanmoins, des menaces physiques et en ligne à l’encontre des journalistes ont été signalées en 2020.  
Le système d’équilibre des pouvoirs se caractérise notamment par un processus inclusif et structuré d’élaboration des actes législatifs. Ce processus est utilisé pour l’examen susmentionné du cadre constitutionnel relatif au pouvoir judiciaire. Dans le cadre de ce processus, une réforme de la procédure de modification de la Constitution sera également envisagée comme moyen de renforcer la protection des structures de base du système démocratique. Plusieurs autorités indépendantes jouent un rôle dans la protection des droits fondamentaux, et un processus de réforme visant à élargir le mandat de l’institution nationale des droits de l’homme est en cours. En outre, le gouvernement a mis en place des instruments spécifiques de dialogue avec la société civile.
I. SYSTÈME DE JUSTICE 
Le système de justice suédois comporte deux types de juridictions: les juridictions de compétence générale, composées de 48 tribunaux de première instance, de six cours d’appel et de la Cour suprême; et les juridictions administratives générales, composées de douze tribunaux administratifs, de quatre cours administratives d’appel et de la Cour administrative suprême. Il existe également deux juridictions spécialisées[footnoteRef:1]. L’Administration des juridictions nationale, un organisme relevant du ministère de la justice, est responsable de la gestion globale des juridictions, y compris de l’allocation des ressources, des ressources humaines et des équipements. Le conseil indépendant de proposition des juges[footnoteRef:2] formule des propositions pour toutes les nominations judiciaires[footnoteRef:3], sur la base desquelles le gouvernement nomme les juges[footnoteRef:4]. Le ministère public suédois[footnoteRef:5] est une entité indépendante et distincte du gouvernement. Le barreau suédois est une association indépendante et autonome établie par la loi[footnoteRef:6]. [1:  	La Cour du travail et la Cour du renseignement de défense. Pour une description de la structure du système judiciaire, voir: Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ), Étude sur le fonctionnement des systèmes judiciaires dans les États membres de l'Union européenne, 2020.]  [2:  	Le conseil de proposition des juges est composé de neuf membres: cinq juges, actuels ou anciens, proposés par les juridictions, deux diplômés en droit travaillant en dehors du système judiciaire (un avocat proposé par le barreau, l’autre par l’association suédoise des collectivités locales et des régions et l’agence suédoise des employeurs publics) et deux représentants du public. Les membres du public sont nommés par le Parlement (et sont généralement des députés), tandis que les sept autres membres sont nommés par le gouvernement. ]  [3:  	Après avoir évalué les qualifications des candidats, le conseil de proposition des juges soumet une proposition motivée (en général, une liste de trois candidats classés par ordre d’importance) au gouvernement, qui nomme le juge. Si le gouvernement a l’intention de sélectionner un candidat qui ne figure pas dans la liste proposée par le conseil de proposition des juges, ce dernier doit avoir la possibilité de soumettre un avis sur le candidat. Dans la pratique, depuis 2011, date d’entrée en vigueur du système actuel, le gouvernement a toujours suivi la proposition. ]  [4:  	Loi sur la nomination des juges permanents (2010:1390). ]  [5:  	Instrument de gouvernement, chapitre 12, article 2. ]  [6:  	Code de procédure judiciaire, chapitre 8. ] 

Indépendance
Le niveau de perception de l’indépendance du pouvoir judiciaire est toujours très élevé. D’une manière générale, 80 % du grand public et des entreprises qualifient l’indépendance des tribunaux et des juges en Suède de «très satisfaisante» ou «plutôt satisfaisante»[footnoteRef:7]. Ce niveau élevé de perception de l’indépendance du système judiciaire est globalement stable et a légèrement augmenté pour le grand public depuis 2016.  [7:  	Graphiques 44 et 46, Tableau de bord 2020 de la justice dans l’UE. Le niveau de perception de l’indépendance du système judiciaire est classé comme suit: très faible (moins de 30 % des répondants perçoivent l’indépendance du système judiciaire comme plutôt satisfaisante ou très satisfaisante), faible (entre 30 % et 39 %), moyen (entre 40 % et 59 %), élevé (entre 60 % et 75 %) et très élevé (plus de 75 %).] 

Un processus de réforme visant à renforcer encore l’indépendance du système judiciaire a été engagé. En réponse à une demande faite par le Parlement en 2018, le gouvernement a mis en place une commission d’enquête[footnoteRef:8] sur le renforcement de la protection de la démocratie et de l’indépendance du pouvoir judiciaire en février 2020. Cette commission multipartite est présidée par le président de la Cour suprême et a pour objectif d’examiner plusieurs aspects du cadre suédois régissant l’indépendance du système judiciaire, dans le but de présenter des propositions de modifications législatives et constitutionnelles[footnoteRef:9]. La commission examinera si le nombre de juges de la Cour suprême et de la Cour administrative suprême et l’âge de leur retraite doivent être régis par la Constitution[footnoteRef:10]. Le mandat de la commission prévoit que cette réflexion s’effectue, entre autres, à la lumière de la jurisprudence récente de la Cour de justice[footnoteRef:11]. Selon le mandat, l’objectif serait de protéger les juges contre une éventuelle ingérence due à un abaissement de l’âge de la retraite par le droit commun. La question de la régulation du nombre de juges dans les deux Cours suprêmes sera évaluée à la lumière du débat académique juridique mené en Suède, dans le cadre duquel il a été suggéré qu’une augmentation ou une diminution du nombre de juges pourrait être utilisée comme un moyen d’influence politique. En outre, la commission examinera s’il convient de renforcer l’indépendance de l’Administration des juridictions nationales[footnoteRef:12]. Si la commission estime qu’un tel renforcement est justifié, elle a pour mandat de proposer la création d’un Conseil de la justice ou d’un Conseil de l’Administration des juridictions nationales[footnoteRef:13], composé principalement de juges, ce qui serait conforme aux recommandations du Conseil de l’Europe[footnoteRef:14]. Les travaux de la commission en sont à leurs débuts et comprendront un examen des systèmes existants dans d’autres États membres de l’UE. Ses résultats seront présentés en février 2023. La méthode inclusive d’élaboration d’une telle réforme ainsi que le processus multipartite et l’attention accordée à la jurisprudence récente de la Cour de justice sont particulièrement remarquables. [8:  	La création d’une commission d’enquête fait souvent partie du processus législatif en Suède; voir section IV. ]  [9:  	La commission examinera également le mode d’adoption des modifications constitutionnelles (voir section IV) et les éventuelles restrictions à la liberté d’association des groupements terroristes. Gouvernement suédois, Mandat de la commission d’enquête sur le renforcement de la protection de la démocratie et de l’indépendance du pouvoir judiciaire. ]  [10:  	Actuellement, les règles générales en matière de retraite prévues par la loi sur la protection de l’emploi s’appliquent aux juges. ]  [11:  	Arrêt de la Cour de justice du 24 juin 2019, Commission/Pologne, C-619/18. Voir p. 7 du mandat de la commission. ]  [12:  	La commission d’enquête se penchera également sur la possibilité, pour la Cour suprême et la Cour administrative suprême, de se réunir au sein d’un forum mixte réservé spécialement à certaines affaires.  ]  [13:  	L’Administration des juridictions nationales est actuellement dirigée par un directeur général nommé par le gouvernement. ]  [14:  	Recommandation CM/Rec(2010)12 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, paragraphes 26 et 27.] 

Les règles de répartition des affaires ont été codifiées. La modification apportée au code de procédure judiciaire dispose que la répartition des affaires doit se fonder sur des critères objectifs établis à l’avance par la juridiction et ne doit pas être susceptible d’influencer le déroulement ou l’issue d’une affaire[footnoteRef:15]. Elle codifie la pratique déjà existante et garantit que les normes de répartition des affaires sont fixées par la loi, ce qui est conforme aux recommandations du Conseil de l’Europe[footnoteRef:16]. Les détails concrets de la répartition des affaires continuent à être précisés dans les règles de procédure ou les normes similaires des juridictions[footnoteRef:17].  [15:  	Code de procédure judiciaire, chapitre 4, article 11 bis.  ]  [16:  	Le Conseil de l’Europe recommande que la répartition des affaires au sein d’un tribunal obéisse à des critères objectifs préétablis, de manière à garantir le droit à un juge indépendant et impartial. Voir en particulier la recommandation CM/Rec(2010)12 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, paragraphe 24; Conseil consultatif de juges européens (CCJE) – Avis nº 19 – Le rôle des présidents des tribunaux, 2016; Réseau européen des conseils de la justice (RECJ), Minimum Judicial Standards IV – Allocation of Cases: ENCJ Report 2013-2014.]  [17:  	Contribution de la Cour suprême suédoise dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit, p. 5. ] 

Qualité
L’Administration des juridictions nationales a demandé des ressources supplémentaires afin de pouvoir faire face à l’augmentation du nombre d’affaires. À la suite d’une augmentation des ressources allouées à la police et au ministère public afin de renforcer leurs capacités d’enquête[footnoteRef:18], le nombre d’affaires pénales reçues par les juridictions de première instance a considérablement augmenté. Pour faire face à cette augmentation, l’Administration des juridictions nationales a demandé une augmentation du budget alloué aux juridictions pour 2021-2023[footnoteRef:19] afin de couvrir le personnel judiciaire supplémentaire, la formation et les réformes visant à améliorer l’efficience des juridictions[footnoteRef:20].  [18:  	En 2018-2019, quelque 90 nouveaux postes ont été créés au sein du ministère public, dont 40 postes de procureurs. ]  [19:  	Environ 60 millions d’EUR (628 millions de SEK) ont été demandés pour les juridictions. De même, des demandes supplémentaires ont été faites pour l’aide juridictionnelle et les tribunaux de l’immigration. ]  [20:  	Administration des juridictions nationales, Augmentation du nombre d’affaires déposées devant les juridictions nationales. ] 

Les efforts se poursuivent pour résoudre les difficultés liées à l’utilisation de la communication numérique dans le système judiciaire suédois. Il n’est que partiellement possible d’accomplir certaines étapes de la procédure judiciaire en ligne en Suède, tant en ce qui concerne le dépôt d’une affaire que la transmission d’un acte d’assignation en justice, et il est impossible de suivre les étapes d’une procédure en ligne[footnoteRef:21]. De même, il est impossible d’accéder en ligne aux décisions des juridictions de première instance[footnoteRef:22]. Afin de permettre et de faciliter la communication numérique dans les procédures judiciaires et d’améliorer le service aux citoyens, le gouvernement a proposé un projet de loi, présenté pour la première fois en août 2019, qui vise entre autres à permettre de soumettre des documents en vue d’engager une action civile et certaines autres demandes en ligne, de soumettre une procuration sous forme numérique et de supprimer les exigences inutiles pour les copies papier[footnoteRef:23]. La proposition a été soumise au Parlement en juin 2020. En cas d’adoption de cette proposition, la plupart des dispositions devraient entrer en vigueur en janvier 2021.   [21:  	Graphique 27, Tableau de bord 2020 de la justice dans l’UE. ]  [22:  	Graphique 28, Tableau de bord 2020 de la justice dans l’UE. ]  [23:  	Gouvernement suédois, La communication numérique dans les procédures judiciaires. ] 

Efficience 
Le système de justice suédois n’est pas en proie à des difficultés particulières en matière d’efficience, malgré un nombre particulièrement élevé d’affaires administratives nouvelles. Le système suédois se situe dans la moyenne en ce qui concerne la durée estimée d’écoulement du stock d’affaires civiles et commerciales litigieuses ainsi que d’affaires administratives pendantes. Le nombre d’affaires administratives nouvelles est particulièrement élevé et le nombre d’affaires administratives pendantes a continué à augmenter légèrement depuis 2016. En conséquence, le taux de variation du stock d’affaires administratives pendantes a baissé en 2016 et 2017, mais il affiche une tendance à la hausse en 2018, se rapprochant de 100 %, le délai moyen de résolution des affaires administratives restant relativement court[footnoteRef:24]. Comme il n’y a pas eu de confinement généralisé, les juridictions ont pour la plupart continué à fonctionner normalement lors de la pandémie de COVID-19, seuls quelques annulations et reports d’audiences ayant été enregistrés pour des raisons de santé publique[footnoteRef:25].  [24:  	Graphiques 2-15, Tableau de bord 2020 de la justice dans l’UE. ]  [25:  	Par exemple, Administration des juridictions nationales, Statistiques dans le contexte du coronavirus. ] 

II. CADRE DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
Le cadre législatif et institutionnel suédois de lutte contre la corruption et de prévention de celle-ci est largement en place. Bien que la Suède ne compte pas de stratégie de lutte exhaustive contre la corruption formalisée par écrit, le gouvernement envisage d’élaborer un plan d’action national de lutte contre la corruption. Les dimensions préventives et répressives de la corruption sont traitées à l'aide de plusieurs dispositions législatives et réglementaires, de règles spécifiques concernant les agences gouvernementales, ainsi que par des mesures de répression et à l'aide des autorités judiciaires. L’unité nationale de lutte contre la corruption est l’organisme spécialisé du ministère public chargé de toutes les enquêtes pénales liées à la corruption et à la corruption transnationale. Elle fait partie du service de police suédois et a pour mission à la fois d’enquêter sur les délits de corruption et de jouer un rôle préventif en aidant les différentes autorités publiques à élaborer des politiques de lutte contre la corruption. D’autres organismes tels que la Direction nationale du contrôle de la gestion publique, l’Autorité nationale de la concurrence, le Conseil national de prévention de la criminalité et la police financière (la cellule de renseignement financier suédoise et une partie de l’autorité de police) sont chargés de la prévention, de la criminalistique et du contrôle, ainsi que des enquêtes sur la corruption.
Selon l’indice de perception de la corruption établi par Transparency International, la Suède se classe 3e dans l’Union européenne et 4e au niveau mondial, avec une note de 85/100. Le rapport Eurobaromètre spécial 2020 sur la corruption révèle que 40 % des personnes interrogées perçoivent la corruption comme un phénomène répandu (moyenne de l’UE: 71 %) et 9 % des personnes se sentent personnellement touchées par la corruption dans leur vie quotidienne (moyenne de l’UE: 26 %)[footnoteRef:26]. En ce qui concerne les entreprises, 30 % d’entre elles considèrent que la corruption est un phénomène très répandu (moyenne de l’UE: 63 %) et 12 % estiment que la corruption constitue un problème dans la pratique des affaires (moyenne de l’UE: 37 %). 55 % des personnes estiment que suffisamment de poursuites sont menées à bien pour dissuader les gens de se livrer à des pratiques de corruption (moyenne de l’UE: 36 %) tandis que 48 % des entreprises estiment que les personnes et les entreprises prises en flagrant délit de corruption d’un haut fonctionnaire sont dûment sanctionnées (moyenne de l’UE: 31 %)[footnoteRef:27]. [26:  	Rapport Eurobaromètre 502, 2020.]  [27:  	Rapport Eurobaromètre 482, 2019.  ] 

Le cadre juridique suédois érigeant la corruption en infraction est largement en place. Le code pénal suédois[footnoteRef:28] réglemente les infractions pénales telles que l’acceptation ou l’offre d’un pot-de-vin, le trafic d’influence et le financement par négligence de la corruption. La peine encourue pour avoir accepté ou offert un pot-de-vin peut être une amende ou un emprisonnement de deux ans au maximum (délai de prescription de cinq ans). La peine encourue pour l'acceptation ou l'offre de pots-de-vin de grande ampleur va de six mois à six ans d’emprisonnement (délai de prescription de dix ans). En outre, les infractions pénales telles que les fautes dans l'exercice d'une charge publique ou la violation de l’obligation de confidentialité sont régies par le code pénal. En outre, la loi sur l’emploi public adoptée en 1994 prévoit la responsabilité disciplinaire en cas de manquement aux obligations sous la forme d’avertissements ou de réductions de salaire. La loi interdit également aux employés de participer à des activités susceptibles de nuire à leur impartialité dans leur travail ou de nuire à la réputation de l’autorité.[footnoteRef:29] [28:  	Chapitre 10, article 5 ter, du code pénal: https://www.government.se/press-releases/2020/01/an-up-to-date-english-translation-of-the-swedish-criminal-code/.]  [29:  	Si une corruption est commise dans l’exercice des activités commerciales d’une société, une amende d’entreprise allant de 5 000 SEK à 500 000 000 SEK peut lui être infligée.] 

Bien qu’il n’existe pas de stratégie nationale exhaustive formalisée de lutte contre la corruption, le gouvernement a annoncé son intention d’élaborer un plan d’action national de lutte contre la corruption. Le plan d’action doit être présenté à la fin de 2020 et les discussions avec les autorités compétentes en sont à leurs débuts. L’objectif est de réexaminer les travaux de prévention existants et de recenser les nouvelles mesures à prendre en matière de lutte contre la corruption, par exemple en permettant une coordination et une collaboration plus efficaces et plus efficientes entre les principales autorités.  
Plusieurs autorités se partagent la responsabilité de combattre et de prévenir la corruption. L’Agence de gestion des services publics gère un réseau national de lutte contre la corruption depuis 2017. Elle mène des recherches et coordonne les politiques, en soutenant la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption. [footnoteRef:30] La Direction nationale du contrôle de la gestion publique, dont les compétences comprennent la criminalistique et le contrôle, réalise les contrôles financiers et non financiers au sein des organisations du secteur public. Le Conseil national de prévention de la criminalité fait office d’organe d’expertise du gouvernement au sein du système judiciaire[footnoteRef:31]. L’Association suédoise des autorités locales et des régions (SALAR)[footnoteRef:32] a coordonné une série d’ateliers sur la prévention de la corruption. En outre, la police financière fait office de cellule de renseignement financier de la Suède et participe aux enquêtes au sein des services de police. Selon le Conseil national suédois de prévention de la criminalité (BRÅ)[footnoteRef:33], 297 cas d’acceptation de pots-de-vin et 143 cas d’offre de pots-de-vin ont été dénoncés en 2018. La corruption transnationale reste un domaine à risque, parce que la Suède est l'un des pays qui comptent le plus de sociétés multinationales par habitant et les poursuites pour corruption transnationale sont limitées par l’exigence de double incrimination et l’exigence de responsabilité des sociétés[footnoteRef:34].  [30:  	Pour en savoir plus, voir: http://www.statskontoret.se/var-verksamhet/myndighetsnatverket-mot-korruption/. L’Agence organise quatre à six réunions de réseau par an. En 2019, un total de 150 autorités publiques ont participé à des réunions organisées par le réseau. ]  [31:  	Les experts du BRÅ participent actuellement à un groupe de travail gouvernemental sur la culture du silence dans les organisations suédoises, notamment l’utilisation et le traitement des lanceurs d’alerte, par exemple.  ]  [32:  	La SALAR fonctionne comme une organisation d’employeurs (comprenant toutes les municipalités et régions) et comme une organisation qui représente et défend les intérêts des autorités locales. ]  [33:  	Brå, Délits traités. ]  [34:  	Dans ce sens, voir également: OCDE, La législation suédoise sur la responsabilité des personnes morales dans les affaires de corruption internationale doit être réformée sans tarder, 2017. ] 

L’unité nationale de lutte contre la corruption (NACP), qui relève du ministère public, est responsable de toutes les enquêtes criminelles liées à la corruption et à la corruption transnationale. Une dizaine de procureurs et deux comptables travaillent au sein de cette unité, qui se concentre uniquement sur les affaires de lutte contre la corruption. L’Agence a fait face à des problèmes de capacité d’analyse et de ressources disponibles, en raison du nombre d’affaires ayant fait l’objet d’enquêtes et de poursuites, le risque étant de ne pas pouvoir traiter une affaire dans les délais de prescription. L’unité nationale de police spécialisée dans la lutte contre la corruption (NACPU) a été créée dans le but de réunir en un seul lieu les compétences nationales en matière d’enquête sur les délits de corruption. Elle se compose de 27 personnes, dont 14 agents de police, six enquêteurs civils et quatre experts comptables judiciaires. En plus d’enquêter sur les délits de corruption, elle joue également un rôle préventif en aidant les organismes publics à élaborer des politiques de lutte contre la corruption. La NACPU dispense également des formations sur la lutte contre la corruption à différentes autorités et organisations en Suède. 
Certaines catégories de fonctionnaires ainsi que les députés et les ministres sont tenus de soumettre des déclarations de patrimoine. La loi (2018/1625) relative à l’obligation de déclaration de la détention d’instruments financiers pour certains agents publics contient des dispositions sur l’obligation de déclaration de la détention d’instruments financiers pour les ministres et certains agents des autorités publiques, des municipalités et des régions. Les ministres doivent déclarer leur détention d’instruments financiers aux services du gouvernement. Les membres de la direction d’une autorité publique sont également tenus de déclarer si l’autorité détient des informations privilégiées. Le gouvernement décide quelles autorités publiques sont soumises à une telle obligation de déclaration. Ces autorités décident quels fonctionnaires extérieurs à la direction devront faire une déclaration en fonction de leur accès aux informations privilégiées. Les municipalités et les régions décident également quelles sont leurs autorités publiques qui doivent être soumises à l’obligation de déclaration. Les députés sont tenus de déclarer certains biens économiques dans les quatre semaines suivant la première réunion au Riksdag (Parlement) après les élections.  Les informations contenues dans les déclarations des députés sont conservées dans un registre public tenu par l’administration du Riksdag. Les données sont supprimées du registre après la fin de la législature complète. Le principe de l’accès du public aux documents officiels s’applique également, ce qui signifie que les déclarations des députés doivent aussi être mises à disposition si la demande en est faite.
Des mesures sont en place pour garantir la protection des lanceurs d’alerte et encourager la dénonciation des cas de corruption. En vertu de la loi 2016/749 sur les lanceurs d’alerte, un employé ou un travailleur intérimaire ne peut faire l’objet de représailles de la part de l’employeur au motif qu’il a dénoncé de graves irrégularités dans les activités de ce dernier[footnoteRef:35]. La protection couvre la liberté de communiquer des informations, la liberté de se procurer des informations et des renseignements et le droit à l’anonymat. Fin mai 2019, le gouvernement a lancé une procédure de révision afin de préparer la mise en œuvre de la directive de l’UE sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union et d’évaluer si des modifications de la législation suédoise seront nécessaires eu égard à la directive[footnoteRef:36].  [35:  	En outre, conformément à la loi sur la liberté de la presse et à la loi fondamentale sur la liberté d’expression, toute personne a le droit, en toute impunité, de fournir des informations sur tout sujet à publier.]  [36:  	Selon les autorités, certaines dispositions de la directive (UE) 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union n’ont pas d’équivalent dans la législation suédoise, par exemple en ce qui concerne l’obligation pour les entreprises d’une certaine taille d’établir des canaux internes de signalement des violations. En outre, la directive protège un groupe de personnes plus large que la loi sur les lanceurs d’alerte. (Contribution de la Suède dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit.)] 

Des règles sur le «(rétro)pantouflage» ont été instaurées pour les hauts fonctionnaires, tandis que le lobbying reste non réglementé. Le règlement sur le «(rétro)pantouflage» a été adopté en 2018[footnoteRef:37]. Il établit des restrictions pour les ministres, les membres du cabinet et les secrétaires de département qui changent d’emploi et d’affectation pour passer dans des organisations autres que gouvernementales ou du secteur public. Ce règlement s’applique aux transferts vers des activités non étatiques, y compris lorsque des ministres et des secrétaires d’État ont l’intention d’occuper une nouvelle affectation ou un nouvel emploi dans des activités non étatiques, ou de créer une entreprise. Les «activités non étatiques» englobent toutes les activités pour lesquelles l’État n’est pas l’autorité responsable. Le règlement s’applique également aux entreprises qui sont totalement ou partiellement détenues par l’État. L’organe d’examen spécial, le comité d’examen des restrictions transitoires du cabinet et des secrétaires de département, examine les transferts vers toutes les activités pour lesquelles le gouvernement n’est pas l’employeur. En ce qui concerne le lobbying, il n’existe aucune obligation spécifique d’enregistrer les lobbyistes ou de déclarer les contacts entre les agents publics et les lobbyistes. Le GRECO a constaté l’absence de règles régissant les contacts avec les lobbyistes ainsi que la tendance des anciens fonctionnaires à devenir lobbyistes[footnoteRef:38].  [37:  	Regeringen, Karens införs för statsråd och statssekreterare. https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2018/02/karens-infors-for-statsrad-och-statssekreterare/. ]  [38:  	GRECO, Cinquième cycle d’évaluation – Rapport d’évaluation.] 

Le droit d’accès du public à l’information est une composante essentielle de l’approche suédoise de la prévention de la corruption. Les fonctionnaires ont le droit de divulguer des informations aux médias, le public a le droit d’assister aux réunions des organes de décision (Parlement, assemblées des conseils de comté) et aux audiences judiciaires. Les restrictions à ce principe sont clairement énoncées dans la loi afin de sauvegarder un nombre limité d’intérêts publics et privés importants[footnoteRef:39].  [39:  	Loi sur la liberté de la presse.] 

III. PLURALISME DES MÉDIAS
Le cadre juridique suédois régissant le pluralisme des médias se fonde sur les mesures de protection découlant à la fois du cadre constitutionnel[footnoteRef:40] et du droit dérivé. La Constitution garantit la liberté d’expression dans la loi fondamentale sur la liberté d’expression et la loi sur la liberté de la presse. En ce qui concerne l’autorité chargée de la presse et de l'audiovisuel (Myndigheten för press, radio och tv), son statut et ses compétences sont régis à la fois par la Constitution[footnoteRef:41] et par la loi sur la radio et la télévision[footnoteRef:42]. Le système juridique suédois n’envisage pas de lois sectorielles spécifiques concernant la transparence de la propriété des médias[footnoteRef:43].  [40:  	La Constitution suédoise se compose de quatre lois fondamentales: l’instrument de gouvernement, la loi sur la succession au trône, la loi sur la liberté de la presse et, en particulier en ce qui concerne la commission suédoise de l'audiovisuel, la loi fondamentale sur la liberté d’expression. ]  [41:  	Parties pertinentes de la Constitution: l’instrument de gouvernement et la loi fondamentale sur la liberté d’expression.]  [42:  	Loi sur la radio et la télévision. ]  [43:  	La Suède occupe la 4e place du classement mondial de la liberté de la presse établi par Reporters sans frontières en 2020. ] 

La Suède a mis en place des mesures efficaces de protection de l’indépendance de l’autorité de régulation des médias. L’autorité chargée de la presse et de l'audiovisuel a le statut d’une autorité administrative indépendante[footnoteRef:44]. Elle a l’obligation légale de défendre la liberté d’expression, la diversité, l’indépendance et l’accessibilité. Elle compte deux organes de décision indépendants: la commission suédoise de l’audiovisuel et le conseil des subventions aux médias. La dernière édition du Media Pluralism Monitor (MPM 2020)[footnoteRef:45] fait état d’un risque très faible en ce qui concerne l’indépendance et l’efficacité de l’autorité de régulation des médias suédoise. En 2018, une enquête a été lancée en vue d’examiner la mise en œuvre par la Suède de la directive révisée sur les services de médias audiovisuels (DSMA), y compris les dispositions relatives à l’indépendance et à l’efficacité des autorités nationales de régulation des médias[footnoteRef:46]. Le rapport qui en a résulté[footnoteRef:47] a été présenté au gouvernement en août 2019. Selon ses conclusions, le modèle de gouvernance suédois offre un niveau élevé d’indépendance à toutes les autorités suédoises, dont l’autorité de régulation des médias. Selon le rapport et comme l’ont confirmé les représentants de l’autorité chargée de la presse et de l'audiovisuel, la plus importante mesure de protection est consacrée au chapitre 12, article 2, de l’instrument de gouvernement, qui établit un principe général de l’indépendance des autorités administratives suédoises[footnoteRef:48]. La Suède est actuellement en train de transposer la DSMA révisée. Ce processus pourrait inclure de nouvelles modifications législatives visant à renforcer l’indépendance de l’autorité de régulation des médias, en particulier dans le cadre de la nomination de ses membres[footnoteRef:49]. Les représentants de l’autorité chargée de la presse et de l'audiovisuel ont également indiqué qu’ils s’attendaient à une augmentation des crédits budgétaires[footnoteRef:50].  [44:  	Consacrée dans l’instrument de gouvernement, dans la loi fondamentale sur la liberté d’expression et dans la loi sur la radio et la télévision.]  [45:  	2020 Media Pluralism Monitor.]  [46:  	Il convient de rappeler que la directive révisée sur les services de médias audiovisuels (DSMA) définit une série de mesures spécifiques visant à garantir l’indépendance et l’efficacité des autorités nationales de régulation des médias.]  [47:  	Rapport 2019, A modernized radio and television law - implementation of amendments to the AV Directive.]  [48:  	Conformément à son article 2, «aucune autorité publique, y compris le Riksdag (le Parlement), ni aucun organe de décision d’une autorité locale ne peut déterminer comment une autorité administrative rend une décision dans une affaire donnée relative à l’exercice de l’autorité publique vis-à-vis d’un particulier ou d’une autorité locale, ou relative à l’application de la loi».]  [49:  	Contribution de la Suède dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit, points 28 et 29.]  [50:  	Informations reçues lors de la visite virtuelle en Suède dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit. ] 

La Suède dispose d’un cadre d’autorégulation bien établi dans le secteur des médias. Le système est entièrement volontaire et financé par quatre organismes de presse et quatre sociétés de radiodiffusion[footnoteRef:51]. Le médiateur des médias, qui est chargé de traiter les plaintes relatives au contenu éditorial des journaux, des magazines, des médias audiovisuels et de leurs sites web et médias sociaux, est nommé par une commission composée du médiateur parlementaire en chef, du président du barreau suédois et du président du Cercle national des journalistes. Le médiateur des médias veille également au respect du code d’éthique autorégulateur pour la presse, la radio et la télévision[footnoteRef:52]. Les recours contre les décisions du médiateur des médias sont examinés par le Conseil des médias, qui est composé de quatre juges, de 16 représentants des organisations de médias participant au système d’autorégulation et de 12 représentants du grand public. [51:  	Sont inclus l’Association suédoise des éditeurs de médias, l’Association des éditeurs de magazines, l’Union suédoise des journalistes, le Cercle national des journalistes, la Radio suédoise (SR), la Télévision suédoise (SVT), la Société suédoise de radiodiffusion éducative (UR) et TV4]  [52:  	Disponible à l’adresse suivante: https://medieombudsmannen.se/about-the-media-ombudsman/code-of-ethics-for-press-radio-and-television-in-sweden/#.] 

En ce qui concerne la transparence de la propriété des médias, le système juridique suédois ne prévoit aucune législation spécifique aux médias. Comme l’indique le MPM 2020[footnoteRef:53], toutes les entreprises sont tenues de se conformer au cadre général basé sur la loi suédoise sur les relations financières (la loi sur la transparence), qui exige que les entreprises fassent preuve de transparence en ce qui concerne les structures de propriété. Elles doivent également se conformer à la loi sur la concurrence, qui régit la concentration de la propriété. En vertu de ce régime, toutes les entreprises suédoises sont tenues d’informer l’Autorité suédoise de la concurrence de leur structure de propriété et de fournir des rapports annuels, qui contiennent également des informations sur la propriété. Ces rapports doivent être accessibles au public (y compris la publication de leurs sites web). En raison de l’absence d’un cadre spécifique aux médias, le MPM 2020 fait toutefois état d’un risque moyen pour la transparence de la propriété des médias. Dans le même temps, selon les représentants de l’autorité chargée de la presse et de l'audiovisuel[footnoteRef:54], l’identification des propriétaires de services de médias n’a suscité aucune préoccupation[footnoteRef:55]. [53:  	2020 Media Pluralism Monitor.]  [54:  	Informations reçues lors de la visite virtuelle en Suède dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit.]  [55:  	Il convient de noter que la DSMA révisée encourage les États membres à adopter des mesures législatives prévoyant que les fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence rendent accessibles des informations relatives à leur structure de propriété, y compris les bénéficiaires effectifs.] 

La Suède a mis en place un cadre solide pour la protection des journalistes et leurs activités. On estime que les conditions dans lesquelles les journalistes suédois exercent leurs activités sont parmi les plus favorables au monde. Le MPM 2020 a fait état d’un faible risque concernant l’autonomie éditoriale en Suède[footnoteRef:56]. À cet égard, la loi sur la liberté de la presse régit l’autonomie en matière de nomination et de révocation des rédacteurs en chef. En outre, un grand nombre d’organisations de médias et de journalistes ont mis en place des initiatives d’autorégulation liées à l’indépendance éditoriale. La peine d’emprisonnement fait partie des sanctions envisagées pour les diffamations et les insultes commises par l’intermédiaire de la presse écrite et audiovisuelle, conformément à la loi sur la liberté de la presse (chapitre 7) et à la loi fondamentale sur la liberté d’expression (chapitre 5), lues conjointement avec le code pénal suédois[footnoteRef:57]. Comme l’indique l’Institut international de la presse[footnoteRef:58], les poursuites pénales pour diffamation impliquant les médias sont toutefois rares en Suède, en raison des exigences étendues applicables à l’instruction de telles affaires prévues dans les actes législatifs susmentionnés. Cependant, certaines sources, dont Reporters sans frontières[footnoteRef:59] et le Conseil national suédois de prévention de la criminalité (Brå)[footnoteRef:60], ont indiqué que certains journalistes étaient victimes de menaces en raison de leur activité professionnelle. Le nombre de journalistes exposés à des commentaires insultants ou désobligeants en ligne a diminué, passant de 80 % en 2013 à environ 70 % en 2019[footnoteRef:61]. En 2019, la plateforme du Conseil de l’Europe pour renforcer la protection du journalisme et la sécurité des journalistes[footnoteRef:62] n’a signalé aucune alerte concernant la Suède. En 2020, trois alertes, concernant des cas d’attaques à la fois physiques et en ligne contre des journalistes, ont été publiées sur la plateforme[footnoteRef:63]. Les services de police suédois ont lancé des actions spécifiques visant à traiter les cas de non-respect des droits et libertés fondamentaux, y compris les délits à l’encontre des journalistes. Au rang de ces actions figurent la mise en place de points de contact nationaux, la mise à disposition de personnel supplémentaire chargé de soutenir les victimes de ces délits et l’allocation de fonds supplémentaires[footnoteRef:64] pour mieux enquêter sur les crimes contre la démocratie et les crimes de haine[footnoteRef:65]. Un président chargé de l’enquête[footnoteRef:66], nommé par le gouvernement en mai 2020, examine actuellement, entre autres, la protection pénale de certaines fonctions vitales de la société, y compris les journalistes. Ce processus devrait examiner s’il y a lieu d’envisager d’autres garanties législatives concernant la liberté d’expression[footnoteRef:67]. En outre, les journalistes bénéficient d’un cadre solide pour l’accès à l’information. Selon le MPM 2020[footnoteRef:68], les dispositions légales concernant l’accès à l’information et les restrictions pour des raisons de protection de la vie privée et de la confidentialité sont clairement définies et les parties prenantes, comme le médiateur suédois des médias, estiment que ce droit est pleinement respecté et bien appliqué dans la pratique[footnoteRef:69].  [56:  	2020 Media Pluralism Monitor.]  [57:  		Cartographie concernant la dépénalisation de la diffamation, 2020. ]  [58:  	Institut international de la presse, Media Laws Database, disponible à l’adresse suivante: http://legaldb.freemedia.at/legal-database/.]  [59:  	Reporters sans frontières, Suède.]  [60:  	Brå, Menaces et violence.]  [61:  	JMG, Haine et menaces continues à l’encontre des journalistes suédois.]  [62:  	Plateforme du Conseil de l’Europe pour renforcer la protection du journalisme et la sécurité des journalistes – Suède.]  [63:  	Les cas signalés sont les suivants: la profération de menaces et de discours de haine sur les réseaux sociaux (y compris de menaces de mort) à l’encontre d’un caricaturiste à la suite de la publication d’un dessin satirique, la mort du rédacteur en chef du magazine d’information en ligne Balochistan Times (l’autopsie initiale n’a pas été concluante et on ne peut exclure la possibilité que la mort soit liée à son activité professionnelle) et l’attaque à l’encontre d’un blogueur d’origine tchétchène, très probablement liée à ses activités en ligne.]  [64:  	Environ 970 000 EUR (10 millions de SEK). ]  [65:  	Contribution de la Suède dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit, points 33-36.]  [66:  	Gouvernement suédois, Le gouvernement s’entretient avec le secteur des médias et la police au sujet des menaces et des actes de haine à l’encontre des journalistes.]  [67:  	À cet égard, il convient de rappeler que, conformément aux normes européennes, le Conseil de l’Europe recommande la mise en place d’un cadre législatif complet qui permette aux journalistes et aux autres acteurs des médias de contribuer au débat public de manière effective et sans crainte. Recommandation CM/Rec(2016)4 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe.]  [68:  	2020 Media Pluralism Monitor. ]  [69:  	Informations reçues lors de la visite virtuelle en Suède dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit. ] 

IV. AUTRES QUESTIONS INSTITUTIONNELLES EN RAPPORT AVEC L’ÉQUILIBRE DES POUVOIRS
La Suède a un régime parlementaire monocaméral, dans lequel un Conseil de législation assure un contrôle constitutionnel ex ante, tandis que les juridictions peuvent effectuer un contrôle constitutionnel ex post dans des cas concrets. Les propositions législatives peuvent être soumises par le Parlement ou le gouvernement, ce dernier soumettant en pratique la grande majorité des propositions. Le chancelier de la justice, les médiateurs parlementaires et le médiateur à l’égalité des chances jouent un rôle important dans le système d’équilibre des pouvoirs. 
La promulgation des actes législatifs se caractérise par un processus particulièrement inclusif. Le processus d’élaboration des lois commence par la phase d’enquête, au cours de laquelle le sujet en question doit d’abord être analysé et évalué, normalement, par des fonctionnaires du ministère responsable, par une commission d’enquête indépendante du gouvernement ou par un président d’enquête (enquête individuelle)[footnoteRef:70]. L’enquête aboutit à l’élaboration d’un projet de proposition législative. Comme l’exige la Constitution[footnoteRef:71], les autorités concernées et les parties prenantes doivent avoir la possibilité d’exprimer un avis dans le cadre d’une «procédure de recommandation» d’une durée standard de trois mois. Bien qu’elle s’adresse aux autorités et aux parties prenantes concernées, elle est également ouverte à toute autre organisation ou personne. La proposition recommandée et les avis reçus sont publiés sur le site internet du gouvernement. Sur la base des résultats de l’enquête et de la procédure de recommandation, le gouvernement élabore son projet de loi. Ce processus comprend la réalisation d’une analyse d’impact qui, pour les propositions ayant une incidence sur les conditions de travail ou la compétitivité des entreprises, doit être soumise au Conseil suédois pour une meilleure réglementation[footnoteRef:72]. La commission d’enquête sur le renforcement de la protection de la démocratie et de l’indépendance du pouvoir judiciaire illustre bien l’importance d’un tel processus inclusif pour des sujets sensibles tels que l’état de droit. Elle veille à la représentation des différents partis politiques et du pouvoir judiciaire, sous la présidence du président de la Cour suprême. Le calendrier de la commission évite également que ce processus soit mené dans des délais serrés, les résultats étant attendus en 2023.  [70:  	Riksdag, Élaboration des lois. ]  [71:  	Instrument de gouvernement, chapitre 7, article 2. ]  [72:  	Toute décision de ne pas réaliser une analyse d’impact doit être justifiée, comme le prévoit l’ordonnance (2007:1244) sur l’analyse d’impact des réglementations. Sur la consultation du Conseil suédois pour une meilleure réglementation, voir: ordonnance (2011: 118) sur les autorités qui obtiennent un avis du Conseil suédois pour une meilleure réglementation. ] 

Le Conseil de législation est responsable du contrôle de constitutionnalité ex ante des lois. Le Conseil de législation, qui est composé de juges, anciens et actuels de la Cour suprême et de la Cour administrative suprême[footnoteRef:73], examine les propositions législatives du gouvernement avant qu’elles ne soient soumises au Parlement et soumet un avis non contraignant sur la conformité de la proposition avec la Constitution et l’ensemble du système juridique, en veillant à ce que les principes de l’état de droit soient respectés[footnoteRef:74]. Un comité du Riksdag (Parlement) peut également solliciter un avis du Conseil de législation. Bien qu’il n’y ait pas de Cour constitutionnelle en Suède, toutes les juridictions peuvent contrôler la compatibilité des lois avec la Constitution ou avec les normes d’ordre supérieur lorsqu’elles statuent sur des cas concrets et doivent écarter toute disposition incompatible («évaluation normative»). Si une loi a été adoptée en contradiction avec l’avis du Conseil de législation, les juridictions peuvent en tenir compte dans le cadre de l’évaluation normative[footnoteRef:75].  [73:  	Les membres sont généralement nommés pour un an conformément aux principes établis par les juridictions. ]  [74:  	Des exceptions peuvent être prévues pour la législation dans les cas où un examen par le Conseil n’aurait pas d’importance ou retarderait le processus d’une manière telle qu’elle causerait un préjudice grave. ]  [75:  	Contribution de la Cour suprême suédoise dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit, p. 15. ] 

La Suède envisage une réforme de la procédure de modification de sa Constitution. Actuellement, les modifications constitutionnelles peuvent être adoptées à la majorité simple, mais nécessitent deux décisions consécutives du Parlement, avec une élection parlementaire entre les deux[footnoteRef:76]. Outre la réforme du pouvoir judiciaire, la commission d’enquête sur le renforcement de la protection de la démocratie et de l’indépendance du pouvoir judiciaire examinera également un certain nombre de changements possibles dans la manière dont les modifications constitutionnelles sont adoptées. Selon le mandat de la commission, cette question est à l’étude compte tenu des récents événements survenus dans d’autres pays qui montrent l’importance d’une protection solide des structures de base du système démocratique[footnoteRef:77]. La commission d’enquête évaluera notamment si une majorité qualifiée doit être requise, si un nombre minimal de députés doit participer à la décision et si les élections qui ont lieu entre les deux décisions doivent être des élections ordinaires. Les résultats de cette partie de l’enquête seront également présentés en 2023.  [76:  	Instrument de gouvernement, chapitre 8, article 14. ]  [77:  	Gouvernement suédois, Mandat de la commission sur le renforcement de la protection de la démocratie et de l’indépendance du pouvoir judiciaire, p. 2. ] 

Plusieurs autorités indépendantes jouent un rôle dans la protection des droits fondamentaux. Le médiateur à l’égalité des chances est l’institution nationale suédoise des droits de l’homme (INDH) et l’organisme chargé de l’égalité de chances, accrédité avec le statut «B» en 2011 par l’Alliance globale des institutions nationales des droits de l’homme en ce qui concerne son respect des principes de Paris des Nations unies, car son mandat se limite aux questions d’égalité et ne couvre pas les droits de l’homme de manière plus générale[footnoteRef:78]. En 2018, le gouvernement a nommé une commission d’enquête chargée de formuler une proposition en vue de la création d’une INDH dotée d’un mandat complet en matière de droits de l’homme. Le rapport de la commission d’enquête a été présenté en 2019[footnoteRef:79] et a fait l’objet d’une consultation; dans sa déclaration gouvernementale de 2019, la Suède a annoncé officiellement la création d’une INDH[footnoteRef:80]. Le Réseau européen des institutions nationales des droits de l’homme[footnoteRef:81] a formulé des observations sur le rapport de la commission d’enquête, en soulignant la nécessité de prévoir suffisamment de mesures de protection de l’indépendance et de la responsabilité publique de la nouvelle institution. En outre, les médiateurs parlementaires (nommés par le Parlement et agissant en son nom) et le chancelier de la justice (nommé par le gouvernement et agissant en son nom) supervisent l’application des lois et autres réglementations par les autorités publiques, y compris les juridictions et les juges. Les deux institutions peuvent engager des procédures disciplinaires à l’encontre des hauts fonctionnaires, y compris des juges[footnoteRef:82], et formuler des avis non contraignants sur la manière dont une autorité publique ou une juridiction traite une affaire (cela ne concerne que l’application des lois et des procédures par une juridiction ou un juge, mais pas le fond d’une décision de justice). En février 2020, le Parlement a décidé de nommer une commission d’enquête parlementaire sur le statut constitutionnel, les attributions et les activités des médiateurs parlementaires, dont le rapport doit être présenté en mai 2022[footnoteRef:83].   [78:  	Contribution du Réseau européen des institutions nationales des droits de l’homme dans le cadre de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit, p. 215.  ]  [79:  	Gouvernement suédois, Proposition de création d’une institution nationale des droits de l’homme en Suède. ]  [80:  	Gouvernement suédois, Déclaration gouvernementale du 10 septembre 2019, p. 18. ]  [81:  	Réseau européen des institutions nationales des droits de l’homme, À propos de la consultation sur la proposition de création d’une institution nationale des droits de l’homme en Suède (Ds 2019:4). ]  [82:  	À l’ exception des juges des cours suprêmes, qui sont exemptés de la responsabilité disciplinaire mais qui peuvent faire l’objet d’une procédure judiciaire concernant un acte criminel commis dans le cadre de leur nomination. Pour ce type de procédure, un système distinct s’applique, ce qui signifie que les questions sont examinées par les Cours suprêmes après l'ouverture de la procédure par les médiateurs parlementaires ou par le chancelier de justice. ]  [83:  	Riksdag, Enquête sur le contrôle des médiateurs parlementaires (JO). ] 

Le gouvernement a mis en place des instruments spécifiques de dialogue avec la société civile. Il est considéré que la Suède dispose d’un espace dévolu à la société civile ouvert[footnoteRef:84]. En 2017, le gouvernement a mis en place une méthode spécifique pour les différentes formes de dialogue avec la société civile appelée «sakråd» (forum de consultation thématique)[footnoteRef:85]. En outre, un organe national de dialogue et de consultation entre le gouvernement et la société civile, créé en 2018, offre un espace de coopération structurée et de résolution conjointe des problèmes[footnoteRef:86].  [84:  	Selon la classification CIVICUS en cinq catégories: ouvert, rétréci, obstrué, réprimé et fermé.  ]  [85:  	Gouvernement suédois, Sakrad. ]  [86:  	Nationellt organ för dialog och samråd mellan regeringen och det civila samhället.] 

Annexe I: liste des sources par ordre alphabétique*
* La liste des contributions reçues dans le cadre de la consultation préalable à l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit peut être consultée sur le (site web de la Commission).
Administration des juridictions nationales, Augmentation du nombre d’affaires déposées devant les juridictions du pays: https://www.domstol.se/domstolsverket/nyheter/2020/02/allt-fler-mal-till-landets-domstolar/. 
Administration des juridictions nationales, Statistiques dans le contexte du coronavirus: https://www.domstol.se/om-sveriges-domstolar/statistik-styrning-och-utveckling/statistik/statistik-med-anledning-av-coronaviruset/. 
Brå, Délits dénoncés: https://www.bra.se/statistik/kriminalstatistik/anmalda-brott.html. 
Brå, Délits traités: https://www.bra.se/statistik/kriminalstatistik/handlagda-brott.html.  
Brå, Menaces et violence: https://www.bra.se/publikationer/arkiv/publikationer/2015-04-29-hot-och-vald.html.  
Centre pour le pluralisme et la liberté des médias, 2020 Media Pluralism Monitor, 2020: https://cmpf.eui.eu/media-pluralism-monitor/mpm-2020.  
CEPEJ, Étude sur le fonctionnement des systèmes judiciaires dans les États membres de l’UE, 2020. 
CIVICUS, Monitor CIVICUS, outil de surveillance de l’espace civique – Suède: https://monitor.civicus.org/country/sweden/.  
Commission européenne, Tableau de bord 2020 de la justice dans l’UE.  
Conseil de l’Europe, Plateforme pour renforcer la protection du journalisme et la sécurité des journalistes – Suède: https://www.coe.int/en/web/media-freedom/sweden. 
Conseil de l’Europe: Comité des Ministres, Recommandation CM/Rec(2010)12 du Comité des Ministres aux États membres sur les juges: indépendance, efficacité et responsabilités, 2010.
Conseil de l’Europe: Comité des Ministres, Recommandation CM/REC(2016)4 du Comité des Ministres aux États membres sur la protection du journalisme et la sécurité des journalistes et autres acteurs des médias, 2016.
Conseil de l’Europe: Conseil consultatif de juges européens (CCJE) – Avis nº 19 – Le rôle des présidents des tribunaux, 2016. 
Cour de justice de l’Union européenne, arrêt du 24 juin 2019, Commission/Pologne, C-619/18. 
Cour suprême suédoise, Contribution à la consultation en ligne des acteurs concernés en vue de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit, 2020. 
Direction générale de la communication, Eurobaromètre Flash 482 sur les entreprises et la corruption dans l’UE, 2019.
Direction générale de la communication, Eurobaromètre spécial 502 sur la corruption, 2020.
Gouvernement suédois, Contribution de la Suède au rapport 2020 sur l’état de droit, 2020. 
Gouvernement suédois, Déclaration gouvernementale du 10 septembre 2019: https://www.government.se/speeches/20192/09/statement-of-government-policy-10-september-2019/.  
Gouvernement suédois, Karens införs för statsråd och statssekreterare, 22 février 2018: https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2018/02/karens-infors-for-statsrad-och-statssekreterare/.  
Gouvernement suédois, La communication numérique dans les procédures judiciaires, 2020: https://www.regeringen.se/rattsliga-dokument/proposition/2020/06/prop.-201920189. 
Gouvernement suédois, Le gouvernement s’entretient avec le secteur des médias et la police au sujet des menaces et des actes de haine à l’encontre des journalistes: https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/02/regeringen-haller-samtal-med-mediebranschen-och-polisen-om-hot-och-hat-mot-journalister/. 
Gouvernement suédois, Mandat de la commission d’enquête sur le renforcement de la protection de la démocratie et de l’indépendance du pouvoir judiciaire, 2020: https://www.regeringen.se/4915d2/contentassets/2399f42ba83d48f4ad2e5ebb3ddb0e21/forstarkt-skydd-for-demokratin-och-domstolarnas-oberoende-dir-2020-11.pdf. 
Gouvernement suédois, Proposition de création d’une institution nationale des droits de l’homme en Suède. 
Gouvernement suédois, Sakråd: https://www.regeringen.se/sakrad/. 
GRECO, Cinquième cycle d’évaluation – Rapport d’évaluation sur la Suède – Prévention de la corruption et promotion de l’intégrité au sein des gouvernements centraux (hautes fonctions de l’exécutif) et des services répressifs, 2018. 
JMG, Haine et menaces continues à l’encontre des journalistes suédois: https://jmg.gu.se/aktuellt/Nyheter/Nyheter+detalj/fortsatt-hat-och-hot-mot-svenska-journalister.cid1637975. 
OCDE, Sweden’s Laws on Corporate Responsibility for International Bribery need Urgent Reform, 2017: http://www.oecd.org/corruption/sweden-s-laws-on-corporate-responsibility-for-international-bribery-need-urgent-reform.htm. 
Office des Nations unies contre la drogue et le crime, goAML (système de lutte contre le blanchiment de capitaux): https://www.unodc.org/unodc/en/global-it-products/goaml.html. 
Reporters sans frontières, Suède: https://rsf.org/fr/suede. 
Réseau européen des conseils de la justice (RECJ), Minimum Judicial Standards IV – Allocation of Cases: ENCJ Report 2013-2014, 2014.
Réseau européen des institutions nationales des droits de l’homme, Re: Consultation on the proposal for the establishment of a National Human Rights Institution in Sweden (Ds 2019:4), 2019.
Réseau européen des institutions nationales des droits de l’homme, Contribution à la consultation des acteurs concernés en vue de l’élaboration du rapport 2020 sur l’état de droit, 2020. 
Riksdag, Élaboration des lois: https://www.riksdagen.se/en/how-the-riksdag-works/what-does-the-riksdag-do/makes-laws/. 
Riksdag, Enquête sur le contrôle des médiateurs parlementaires (JO), 2020: https://www.riksdagen.se/sv/press/pressmeddelanden/2020/feb/21/utredning-om-oversyn-av-riksdagens-ombudsman-jo/. 
Statskontoret, Le réseau d’autorités contre la corruption: http://www.statskontoret.se/var-verksamhet/myndighetsnatverket-mot-korruption/. 
Visite virtuelle en Suède dans le cadre du rapport 2020 sur l’état de droit.

Annexe II: Visite en Suède
Les services de la Commission ont tenu des réunions virtuelles en juin 2020 avec:
· Administration nationale des tribunaux
· Agence de gestion des services publics
· Association des journalistes de Suède 
· Association suédoise des juges
· Autorité chargée de la presse et de l'audiovisuel
· Cabinet du Premier Ministre
· Commission d’enquête sur l’indépendance des tribunaux
· Conseil de législation
· Cour administrative suprême
· Cour suprême
· Médiateur de la presse
· Ministère de la justice
· Ministère des finances
· Ministère public
· Office de la criminalité économique
· Office du chancelier de la justice
· Ordre des avocats de Suède 
· Transparency International Suède 

* La Commission a également rencontré les organisations suivantes dans le cadre d’un certain nombre de réunions horizontales: 
· Amnesty international
· Centre européen pour la liberté de la presse et des médias
· Centre européen pour le droit des associations à but non lucratif 
· Commission internationale de juristes
· Conférence des Églises européennes 
· EuroCommerce
· Fédération internationale des ligues des droits de l’homme 
· Forum civique européen 
· Free Press Unlimited
· Front Line Defenders
· ILGA-Europe
· Institut international de la presse 
· Lifelong learning Platform 
· Open Society Justice Initiative/Open Society European Policy Institute
· Reporters sans frontières 
· Société civile Europe:
· Transparency International UE 
· Union des libertés civiles pour l’Europe
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